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SYNTHESE

I. Le régime de soutien aux zones défavorisées permet d'octroyer des aides 

à 55,8 % des exploitations agricoles communautaires. Le coût annuel de ces 

aides représente quelque 2 000 millions d'euros, dont près de la moitié est 

financée par des fonds communautaires. Ent re 1975 et 2000, la proportion de 

territoires classés en zones défavorisées a enregistré une progression 

constante, passant de 36 % à 56 %, ce qui s'explique en partie par les 

élargissements successifs de l'UE, survenus au cours de cette période, avec 

l'adhésion d'un certain nombre de pays présentant une proportion de zones 

défavorisées sensiblement plus élevée du fait de leurs conditions naturelles. 

II. L'audit de la Cour avait pour objectifs de déterminer si la Commission gère 

le régime de soutien aux zones défavorisées de manière à garantir la légalité et 

la régularité de sa mise en œuvre, si ce régime fait l'objet d'un suivi approprié, 

si des informations pertinentes sur son incidence sont disponibles et si des 

mesures sont prises en temps voulu pour remédi er aux éventuelles 

déficiences. Dans le cadre de son audit, la Cour a examiné des domaines clés 

du régime de soutien, en centrant son attention sur l'établissement et le respect 

des critères d'éligibilité, en particulier sur les bonnes pratiques agricoles et sur 

la classification des zones défavorisées.

III. Les principales constatations de la Cour sont les suivantes:

a) la Commission ne dispose pas d'éléments probants suffisants pour attester 

la validité de la classification des zones défavorisées. Suite aux 

observations formulées par la Cour en 1990, la Commission a entrepris un 

examen de la classification existante, mais celui- ci n'a jamais abouti, en 

partie du fait de l'opposition de certains États membres. Par la suite, bien 

que certains indicateurs macro-économiques et socio-économiques aient 

sensiblement évolué et que certaines classifications pourraient ne plus être 

valables, la Commission n'a pas proposé de modifier les dispositions 

réglementaires existantes (voir points 22-29);
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b) les États membres ont recours  à une grande variété d'indicateurs pour 

déterminer si une zone est défavorisée ou non, ce qui peut entraîner des 

différences dans le traitement des bénéficiaires (voir points 30-37);

c) la Commission ne détient pas suffisamment d'informations valables sur 

l'incidence du régime de soutien et, notamment, sur le bien -fondé du 

niveau de compensation. En l'absence de telles informations, des cas de 

surcompensation sont possibles, (voir points 38-42);

d) la notion de «bonnes pratiques agricoles» constitue désormais un  critère 

d’éligibilité important. Cependant, en l’absence de définitions claires, 

vérifiables, et d’une application cohérente, le respect de ce critère est 

difficile à contrôler et l'efficacité des vérifications effectuées à cet égard 

laisse à désirer (voir points 43-57); 

e) en raison de l'absence de données pertinentes, le suivi du régime de 

soutien aux zones défavorisées est insuffisant; les informations transmises 

par les États membres arrivent tardivement ou sont incomplètes (voir 

points 58-63);

f) les bénéficiaires estiment que les aides en faveur des zones défavorisées 

leur ont permis de poursuivre leurs activités d'exploitation agricole sur un 

territoire que, sans cela, ils auraient peut -être dû quitter; toutefois, en 

l'absence d'évaluation globale, aucune conclusion définitive ne peut être 

tirée; il est quasiment impossible d'évaluer les résultats, la Commission 

n'ayant pas fixé des objectifs quantifiés spécifiques à cette mesure en 

faveur des zones défavorisées, contrairement à ce que prévoit le 

règlement financier; des progrès ont récemment été enregistrés en ce qui 

concerne l'établissement de lignes directrices permettant d'évaluer le 

régime de soutien; cependant, après 30 années de fonctionnement du 

régime, son incidence n'a toujours pas fait l'objet d' une évaluation globale 

(voir points 38 et 64-74).
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IV. En conclusion, le présent rapport souligne que plusieurs aspects du 

régime de soutien doivent être revus pour que celui -ci puisse être considéré 

comme un dispositif plus efficace, efficient et économique co ntribuant au 

développement rural (voir points 75-83).
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CADRE GENERAL

Introduction

1. Le soutien au développement rural constitue le second pilier de la politique 

agricole commune (PAC). Il accompagne et complète les autres instruments 

traditionnels de la PAC relatifs à la gestion des marchés, qui sont regroupés 

dans le premier pilier. Ses objectifs généraux reprennent non seulement ceux 

de la PAC (article 33 du traité instituant la Communauté européenne), mais 

également ceux d'autres dispositions du traité, no tamment la cohésion 

économique et sociale (article 158) et la protection de l’environnement 

(article 174).

2. En 1999, le soutien au développement rural a fait l’objet d’une importante 

réforme visant à le rendre plus cohérent, les neuf règlements qui le régis saient 

alors étant regroupés en un document unique, à savoir le règlement (CE) 

n° 1257/19991 du Conseil qui établit le cadre de soutien et définit 22 mesures 

d’aide. Une de ces mesures (article 13 et suivants) concerne le soutien 

accordé aux agriculteurs des régions défavorisées. L'aide est financée par le 

FEOGA, section "garantie", et est octroyée, à l'instar d'autres paiements 

relevant de la section "garantie", dans le cadre d'un total de 89 plans de 

développement rural (PDR) couvrant la période 2000 -2006, élaborés par les 

autorités des États membres et approuvés par la Commission.

3. Environ 56 % de la surface agricole utile (SAU) de l’Union sont classés 

zones défavorisées. Ce régime bénéficie à quelque 3 900 000 exploitations 

agricoles, soit 55,8 % de l'ensemble de celles-ci. En 2001, son coût global s'est 

élevé à environ 2 000 millions d'euros (500 euros en moyenne par 

exploitation), dont à peu près la moitié est à la charge du budget de l’Union 

européenne. Les dépenses de l'UE concernant le régime de souti en aux zones 

défavorisées représentent 18,7 % de l’enveloppe globale autorisée lors du 

Conseil de Berlin (soit 32 906 millions d'euros) pour la période 2000 -20062.



8

$ASQRPM000286FR02-03PP-DEC194-02VO-RS-4-LFA-OR 15.4.2003

(Graphique 1 )

Champ de l'audit

4. L’origine des aides communautaires aux zones défavorisées rem onte à 

1975, date de la publication du premier texte réglementaire 3 attestant «le 

caractère particulier de l’activité agricole découlant de la structure sociale de 

l’agriculture et des disparités structurelles et naturelles entre les diverses 

régions agricoles» et définissant la notion de zone défavorisée.

5. Les règlements successifs concernant l’amélioration de l’efficacité des 

structures de l’agriculture4, ou le soutien au développement rural n’ont fait 

qu’adapter cette définition.

6. La réglementation communautaire actuelle5 distingue trois catégories de 

zones défavorisées:

a) les zones de montagne, qui se caractérisent par une limitation considérable 

des possibilités d’utilisation des terres et un accroissement sensible des coûts 

de travaux en raison de leur alt itude ou de leur déclivité; les zones situées au 

nord du soixante-deuxième parallèle et certaines zones adjacentes sont 

assimilées aux zones de montagne;

b) les autres zones défavorisées, qui sont des territoires agricoles, à faible 

productivité, menacés de déprise, et dont la régression accélérée de l'activité 

mettrait en cause la viabilité de la zone et de son peuplement;

c) les zones affectées de handicaps spécifiques, pour lesquelles le maintien 

de l’activité agricole, soumise, le cas échéant, à certaines con ditions 

particulières, est nécessaire afin d’assurer la conservation ou l’amélioration de 

l’environnement, l’entretien de l’espace naturel, leur vocation touristique, ou 

pour des motifs de protection côtière.
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7. Alors que, globalement, les zones classées comm e défavorisées 

représentent 56 % de la surface agricole utile (SAU) de la Communauté 6, ce 

taux varie fortement d’un État membre à l’autre, allant de moins de 1 % pour le 

Danemark à plus de 98 % pour le Luxembourg. Outre les zones montagneuses 

qui présentent des désavantages particuliers, les États membres ont identifié 

d'autres zones comme étant, selon eux, également défavorisées. Tous les 

États membres, sauf trois, ont également identifié des zones présentant des 

handicaps spécifiques résultant par exemple de la nécessité de préserver le 

potentiel touristique, d'entretenir l'espace naturel ou de protéger la bande 

côtière.

(Graphique 2 )

8. L'évolution de ce taux dans le temps est également marquée, pour certains 

États membres, par des variations considérables. Entre 1975 et 1998, il est 

ainsi passé de 37,7 % à 53,6 % pour l'Italie, et de 51,2 % à 70,9 % pour 

l’Irlande. Les zones montagneuses n'ayant pas changé, ces augmentations 

sont d'autant plus remarquables que des progrès importants ont été réalisés en 

matière d'amélioration des sols et de développement variétal. Depuis 1998, les 

taux correspondant aux zones considérées comme défavorisées n'ont pas 

évolué.

(Graphique 3 )

9. En termes de surface, la deuxième catégorie mentionnée au point 6 (les 

"autres" zones défavorisées) est nettement prédominante. C'est pour cette 

catégorie importante que le règlement ne prévoit pas de critères communs bien 

définis.
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(Graphique 4 ) 

Étendue de l'audit

10.L’objectif de l’audit a été d’examiner dans quelle mesure la Commission:

a) a pris les dispositions appropriées pour corriger d'éventuelles déficiences, 

notamment en ce qui concerne les décisions de classement et l’impact de 

la mesure (voir points 22-42);

b) dispose d’une assurance raisonnable que les paiements effectués au titre 

du soutien aux zones défavorisées respectent les critères de légalité et de 

régularité (voir points 43-57);

c) a mis en place un système de suivi et d’évaluation permettant d'apprécier 

l'efficacité de la mesure (voir points 58 -74);

11.  Les données dont la Commission dis pose ont été examinées pour 

apprécier la mise en œuvre de la mesure, aussi bien au niveau financier qu'au 

regard de ses objectifs. Ce travail a été complété par un examen documentaire 

axé sur la mesure de soutien aux zones défavorisées ainsi que sur les 

systèmes administratifs et de contrôle mis en place par les États membres, 

aussi bien au niveau local que régional et national, notamment dans le cadre 

des PDR.

12.Les contrôles sur place ont porté sur les systèmes de gestion de la mesure 

dans une région de chacun des quatre États membres (la France, la Finlande, 

l'Autriche et l'Allemagne) sélectionnés sur la base de leur importance 

financière7, des conditions d'éligibilité en vigueur, ainsi que d’une évaluation 

préliminaire du système administratif et de contrô le en place. Les travaux ont 

tout d'abord consisté en des tests sur les contrôles clefs 8, qui, dans chaque 
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région, ont porté sur un échantillon de 30 bénéficiaires (exploitations agricoles) 

sélectionnés de façon aléatoire. 

13.Les travaux d’audit réalisés dans les exploitations se sont partagés entre la 

vérification documentaire, l'examen physique des éléments conditionnant 

l’attribution de l’indemnité (surfaces de prairie ou de cultures fourragères, 

cheptel etc.) et le contrôle de l’encaissement effectif de l ’indemnité. Puis, les 

vérifications se sont poursuivies auprès des principaux organismes publics 

intervenant dans la gestion (notamment aux niveaux administratif et comptable, 

et à celui du contrôle) et ont notamment concerné l'exactitude des liquidations 

et des paiements, ainsi que la conformité des procédures suivies aux textes 

réglementaires applicables.

Conditions d'éligibilité et de financement

Conditions d’éligibilité

14.En dehors des critères géographiques liés au lieu d’exploitation, les 

bénéficiaires doivent remplir, pour la période de programmation 2000 -2006, 

trois obligations, tout en respectant la réglementation relative à l'utilisation des 

produits phytosanitaires et vétérinaires.

Ils sont en l'occurrence tenus:

- d'exploiter une surface agricole min imale, définie par chaque État membre;

- de s’engager à poursuivre leur activité agricole dans une zone défavorisée 

pendant au moins cinq ans à compter du premier versement d’une 

indemnité compensatoire;

- de recourir à des bonnes pratiques agricoles habituell es, compatibles avec 

les exigences de la protection de l’environnement et de la préservation de 

l’espace naturel, notamment à celles de l’agriculture durable.
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Cadre financier

15. Sous le régime du règlement n° 950/97, les États membres avaient la 

possibilité de choisir entre deux systèmes: les aides pouvaient être payées soit 

sur la base de l'effectif du cheptel, exprimé en unités de gros bétail (UGB), soit 

sur la base des surfaces agricoles exploitées. Depuis l'entrée en vigueur du 

règlement n° 1257/99, les indemnités compensatoires sont obligatoirement 

calculées en fonction du nombre d'hectares, avec toutefois une éventuelle 

période de transition, limitée à l'année 2000 pour les États membres qui 

utilisaient le critère du nombre d'animaux. Dans le même temps, le 

financement de la part communautaire est passé de la section "orientation" à la 

section "garantie" du FEOGA (voir point 57).

16.L'aide consiste en une indemnité compensatoire, dont le montant unitaire 

est fixé par les États membres à l'intérieur d'une four chette allant de 25 à 

200 euros par hectare9. Son niveau doit permettre de compenser les handicaps 

existants, tout en évitant les surcompensations. Le plafond peut 

ponctuellement être dépassé, à la condition qu'il soit respecté au niveau de 

l’ensemble des indemnités versées par chaque État membre . 

17.Les dépenses pour les exercices 2000 et 2001 ont été respectivement de 

674 millions d'euros et de 919 millions d'euros. Comme le montre le tableau 

suivant, des évolutions importantes ont eu lieu pour certains Éta ts membres. 

Les retards enregistrés dans l'élaboration et l'approbation des PDR peuvent 

expliquer en partie les écarts entre les dépenses de 2000 et celles de 2001; 

cependant, ils ne justifient pas l'ampleur des différences constatées, d'autant 

que le régime de soutien est opérationnel depuis de nombreuses années.
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Tableau 1 - Dépenses encourues pendant la période 2000 -2001

2000 2001

Mio 

EUR

% Mio EUR %

Évolution

2000 -

2001 (%)

Belgique 0,14 0,02 - - -100
Danemark 0,04 0,01 0,34 0,04 +750
Allemagne 109,62 16,26 108,95 11,75 -1

Grèce 4,50 0,67 8,42 0,91 +87
Espagne 1,76 0,26 53,41 5,76 +2935
France 212,17 31,47 198,33 21,40 -7
Irlande 45,10 6,69 110,98 11,97 +146
Italie 13,34 1,98 38,48 4,15 +188
Luxembourg 0,42 0,06 3,89 0,42 +826
Pays-Bas 0,04 0,01 0,38 0,04 +850
Autriche 102,70 15,23 104,81 11,31 +2
Portugal 0,00 0,00 74,86 8,08 -
Finlande 143,67 21,31 128,26 13,48 -11
Suède 1,76 0,26 16,08 1,73 +814
Royaume-Uni 38,94 5,78 72,4 8,60 +86

Total 674,22 100,00 919,59 100,00

Source: Commission, compte de gestion.

Attributions et responsabilités

18.Le Conseil définit la politique de développement rural en adoptant le 

règlement de base. 

19.La Commission en arrête les modalités d’application. Elle approuve 

notamment les PDR, dont elle est par la suite également tenue d'assurer le 

suivi et l'évaluation. Du point de vue comptable, c'est elle qui enregistre les 

dépenses déclarées mensuellement par les États membres et qui leur 

rembourse la part communautaire du financement.
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20.Les États membres sont responsables de la détermination des zones 

défavorisées, de la désignation des autorités chargées d'élaborer les PDR et 

de la mise en œuvre de la mesure, tant sur le plan administratif que sur celui 

du contrôle. Ils fournissent également à la Commission des données de nature 

à permettre un suivi efficace de la mise en œuvre de la programmation du 

développement rural.

Observations formulées précédemment par la Cour

21.Dans le passé, la Cour s'est déjà intéressée aux mesures d e soutien aux 

zones défavorisées. Les résultats de son dernier audit sur le sujet ont été 

publiés en 199110. Elle avait alors relevé l’extension continue des zones 

défavorisées et s'était prononcée en faveur d’une évaluation régulière des 

critères d'appréciation des handicaps. Depuis lors, la Cour a examiné différents 

aspects de la mesure, notamment dans le cadre de ses travaux relatifs à la 

déclaration annuelle d’assurance.

LE CLASSEMENT EN ZON ES DEFAVORISEES ET S ES CONSEQUENCES

Des critères de classement d ont la validité reste à démontrer

L’état actuel des décisions de classement

22.Comme cela est indiqué au point 6, une zone donnée doit remplir un certain 

nombre de critères d'éligibilité pour pouvoir obtenir le statut de zone 

défavorisée. Jusqu'en 1999, les États membres adressaient une demande 

motivée à la Commission. Sur proposition de celle -ci, le Conseil arrêtait ensuite 

la liste des zones défavorisées. La Cour a examiné les documents probants 

détenus par la Commission à l'appui de ces décisions de classem ent. 

Éléments visant à justifier les décisions de classement

23.L'annexe I indique, par États membres, les documents existants au niveau 

de la Commission et contenant des informations probantes de nature à justifier 
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le classement en zones défavorisées de cer tains territoires. Les pièces 

justificatives à l'appui des décisions de classement couvrant la période 1975 -

1985 n'ont pas pu être présentées par la Commission pendant l'audit. Les 

auditeurs n'ont que rarement pu obtenir des informations probantes, attesta nt 

que des mesures de suivi ont été prises pour s'assurer que la classification 

était toujours valable11. 

24.Dans son rapport annuel relatif à l'exercice 1990, la Cour des comptes 

européenne avait relevé "...l'extension continue des zones défavorisées", et 

indiqué qu'"...on ne peut pas exclure qu'une évaluation régulière du niveau 

effectif de handicap de toutes les zones défavorisées communautaires 

conduise à constater, dans certaines parties de ces zones, la disparition de la 

situation de désavantage". 

25.Suite aux observations de la Cour, la Commission a entrepris en 1993 un 

réexamen de la classification des zones défavorisées. Pour ce faire, elle a 

invité les États membres à justifier leur propre classification. Néanmoins, cet 

exercice a connu un certain nombr e de difficultés et de retards. Plusieurs États 

membres ont présenté des données incomplètes ou erronées, ou n'ont rien 

transmis du tout; dans plusieurs cas, les informations demandées ont, en outre, 

été communiquées tardivement. 

26.  L'analyse, par la Cour, de notes internes de la Commission montre que 

certains États membres se sont fortement opposés à ce que la validité des 

données sous-jacentes au classement fassent l'objet d'un examen approprié. 

Une importante correspondance a été échangée et, lors de dive rses réunions 

du comité de gestion (Comité des structures agricoles et du développement 

rural), le manque de données justificatives a été évoqué. En fin de compte, la 

Cour n'a trouvé aucune information probante attestant que l'examen avait 

abouti.

27.Bien que la Commission ait indiqué que "les États membres ont toujours fait 

pression pour augmenter les régions dites zones défavorisées sur leur 
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territoire"12, elle n'a pas proposé de modifier les dispositions existantes dans sa 

proposition de règlement de 1996 co ncernant l'amélioration de l'efficacité des 

structures de l'agriculture13. Au contraire, cette proposition a entraîné l'adoption 

du règlement (CE) n° 950/97 du Conseil14, ensuite remplacé par le 

règlement (CE) n° 1257/99, qui dispose que toutes les directive s du Conseil et 

de la Commission arrêtant les listes des zones défavorisées restent en vigueur. 

28.En outre, depuis l'entrée en vigueur du règlement (CE) n° 1257/99, les 

décisions arrêtant ou modifiant la liste des zones défavorisées ne sont plus 

prises au niveau communautaire mais au niveau des États membres 

concernés, qui les notifient à la Commission. La validité de la classification, 

élément capital du régime de soutien, échappe ainsi à la responsabilité finale 

de la Commission. La Cour est d'avis qu'il s 'agit là d'une faiblesse de la 

réglementation, particulièrement dans la perspective des prochaines 

adhésions. 

Les conséquences de la situation actuelle 

29.L'incapacité à évaluer objectivement les décisions arrêtant les listes des 

zones défavorisées peut avoir d'importantes répercussions sur leur validité . À 

cet égard, le cas du Luxembourg constitue un bon exemple. Les zones 

défavorisées de cet État ont été délimitées en avril 197515. À cette époque, 

plus de 96 % de la SAU totale ont été classés en zones défa vorisées, en raison 

de menaces de déprise, et 2,45 % l'ont été au titre de handicaps spécifiques. 

Cette classification n'a subi aucune modification depuis lors. Pourtant, des 

données récentes provenant d'Eurostat montrent que certains indicateurs 

macro-économiques et socio-économiques ont sensiblement évolué, et que 

d'importantes surfaces ne satisferaient plus aujourd'hui aux critères 

d'éligibilité16. 
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Une multiplicité d’indicateurs aboutissant à des disparités

Une identification hétérogène des zones défavor isées par les États 

membres

30.La Cour a également examiné les critères retenus par les États membres 

pour classer certains territoires en zones défavorisées. Comme cela est 

indiqué au point 9, la catégorie dominante est celle des zones menacées de 

déprise (article 19 du règlement (CE) n° 1257/99). Elle représente, à elle seule, 

60,7 % des zones défavorisées. La Cour s'est donc intéressée plus 

particulièrement à cette catégorie en examinant les critères utilisés.

31.En vertu du règlement précité17, les zones menacées de déprise doivent 

posséder trois caractéristiques communes concernant:

a) la productivité des terres ("présence de terres peu productives, peu aptes 

à la culture et dont les faibles potentialités ne peuvent être améliorées 

sans coûts excessifs, et utilisables principalement pour l'élevage extensif"),

b) la situation économique ("en raison de cette faible productivité du milieu 

naturel, obtention de résultats sensiblement inférieurs à la moyenne en ce 

qui concerne les principaux indices caractérisant la situa tion économique 

de l'agriculture"),

c) la population ("faible densité ou tendance à la régression d'une population 

qui dépend de manière prépondérante de l'activité agricole et dont la 

régression accélérée mettrait en cause la viabilité de la zone et son 

peuplement").

32.Treize États membres ont identifié des zones répondant à ces 

caractéristiques. Cela n'a été le cas ni du Danemark, ni des Pays -Bas.

33.L'annexe II montre que les États membres recourent à des indicateurs très 

divers pour définir les trois critères s usmentionnés. Pas moins de 



18

$ASQRPM000286FR02-03PP-DEC194-02VO-RS-4-LFA-OR 15.4.2003

17 indicateurs sont utilisés pour évaluer la productivité des terres, 12 pour la 

situation économique et trois pour la population. Presque tous les États 

membres disposent de leur(s) propre(s) indicateur(s) pour apprécier la 

productivité des terres et la situation économique. La Commission n'ayant pas 

analysé l'incidence de ces différents indicateurs, elle ne peut pas garantir que 

le concept de critère commun, mentionné au considérant 25 du règlement, est 

appliqué.

34.Concernant la population, une grande disparité est également constatée au 

niveau des seuils arrêtés. Ainsi, pour ce qui est de la densité globale de la 

population, le montant de référence va de 27 habitants/km 2 (Irlande) à 

130 habitants/km2 (Allemagne), et pour ce qui es t du taux de population 

agricole, il se situe entre 15 % (appliqué dans cinq États membres 18) et 50 % 

(Grèce). L'Autriche, la Finlande et la Suède, qui ont adhéré ensemble à l'UE en 

1995, n'ont pas fixé de seuil pour la population agricole, le seul critère étant 

que l'importance relative de la population agricole soit "significative".

Un large éventail d’indicateurs aboutissant à des disparités de traitement

35.Cette multiplicité d'indicateurs, résultant de priorités nationales différentes, 

peut entraîner des disparités de traitement entre bénéficiaires. Au cours de ses 

contrôles sur place, la Cour a été informée que les bénéficiaires, notamment 

ceux résidant dans les zones frontalières, s'interrogeaient sur les raisons pour 

lesquelles les États membres avaient pris, pour des situations locales 

apparemment similaires, des décisions aboutissant à des différences 

considérables dans l'octroi des indemnités compensatoires.

36.En 1997, la Commission a elle -même observé, dans un document de 

travail19 relatif au précédent régime de soutien aux zones défavorisées, que "la 

législation communautaire laisse aux États membres une marge de manœuvre 

considérable dans l'application du schéma de soutien aux zones défavorisées. 

[...] Les différentes priorités identifiées par les États  membres ou les régions 
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débouchent sur la définition de différents critères à satisfaire pour bénéficier de 

ces mesures [...], par exemple:

a) le paiement moyen par exploitation bénéficiaire varie de 4 437 ECU au 

Luxembourg à 410 ECU au Portugal;

b) le pourcentage d'exploitations bénéficiaires par rapport au nombre total 

d'exploitations des zones défavorisées varie de 84 -99 % dans de 

nombreux États membres du nord à 9 % en Italie".

37.Plus loin, le rapport indique que "l'analyse montre que dans un pays, les 

revenus des zones défavorisées sont comparativement inférieurs à ceux des 

zones non défavorisées. En revanche, dans un autre État, leur niveau peut être 

supérieur à celui des régions précitées." 20.

Des mesures de soutien à risque de surcompensations

38.La plupart des bénéficiaires auprès desquels la Cour s'est rendue 21 étaient 

d'avis que l'octroi d'indemnités compensatoires leur avait permis de continuer 

d'exercer leur activité agricole et de vivre sur un territoire qu'ils auraient 

autrement peut-être dû quitter. En l'absence d'une évaluation générale 

appropriée (voir point 72), il n'est cependant pas possible de se prononcer 

définitivement sur l'efficacité des indemnités compensatoires. L'appréciation 

des résultats de cette politique s'avère difficile, car la Commission n'a fixé 

aucun objectif quantifié spécifique à cette mesure, contrairement à ce que le 

règlement financier prévoit22.

39.Conformément aux dispositions des articles 15, paragraphe 1, et 16 du 

règlement (CE) n° 1257/99, les indemnités compensatoires sont fixées  à un 

niveau qui est suffisant pour contribuer efficacement à la compensation des 

handicaps existants et qui permet d'éviter les surcompensations. Le règlement 

ne donne pas d'informations plus précises sur le niveau des compensations. 

Ainsi, ni les États membres, ni la Commission ne sont en mesure d'évaluer de 
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façon objective s'il y a surcompensation ou non. À cela vient s'ajouter le fait 

que ce même règlement laisse une marge de manœuvre considérable aux 

États membres pour adapter le régime de soutien aux priorités locales.

40.La législation ne précise pas à qui incombe véritablement le suivi des 

surcompensations. Le partage des responsabilités entre États membres et 

Commission n'est pas défini. De ce fait, les dispositifs permettant de vérifier si, 

dans la pratique, une surcompensation systématique est opérée, sont 

insuffisants. La Cour considère que la Commission devrait déterminer, dans le 

cadre du contrôle de la mise en œuvre du régime dans les États membres, 

comment l'incidence éventuelle d'une telle surco mpensation peut être 

identifiée. 

Les mesures prises par les États membres

41.En l'absence de lignes directrices communes indiquant comment identifier 

les cas de surcompensation, les États membres ont défini leurs propres 

mesures, qui sont susceptibles de dés avantager certains exploitants par 

rapport à d'autres. Les PDR prévoient notamment:

a) de plafonner la somme totale octroyée au titre du soutien aux zones 

défavorisées, indépendamment des droits exigibles 23;

b) de spécifier les densités de pâturage pour certaines  zones particulières24;

c) de restreindre les paiements relatifs à certaines surfaces fourragères 

éligibles exploitées par des producteurs pratiquant l'élevage extensif de 

troupeaux de moutons destinés à la reproduction et de vaches 

allaitantes25;

d) de limiter les paiements intégraux à une partie seulement des zones 

défavorisées, d'exclure certains types d'exploitation ou d'appliquer des 

taux d'aide inférieurs à ceux autorisés 26.
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42.Lorsque les États membres ont jugé nécessaire de prendre certaines 

mesures pour limiter l'aide, la Commission n'a effectué aucune étude objective 

pour s'assurer que:

a) les mesures prises éliminent effectivement le risque de surcompensation;

b) les cas de surcompensation constatés dans un État membre ne se 

produisent pas dans d'autres.

LA MISE EN  ŒUVRE, LE SUIVI ET L’EVALUATION DES MES URES DE 

SOUTIEN AUX ZONES DE FAVORISEES

Des faiblesses dans la mise en œuvre des mesures de soutien

43.La qualité de la mise en œuvre du régime de soutien dépend tout d'abord 

des dispositions d'application contenues dans les PDR, mais aussi des 

systèmes de surveillance, de gestion et de contrôle. Il est donc essentiel que la 

Commission ait une assurance suffisante quant à la qualité de chacun de ces 

éléments.

Les plans de développement rural et les bonnes pratiques agrico les

44.Les modalités de mise en œuvre sont définies au niveau national ou 

régional dans les PDR proposés par les États membres, approuvés par la 

Commission et précisés dans différents textes d’application émanant des 

autorités compétentes. Les bonnes pratiques agricoles devraient être définies 

par les États membres27. Lors de ses travaux, destinés à vérifier tant leur 

cohérence avec les règles communautaires que leur applicabilité, la Cour a 

constaté:

a) que les bonnes pratiques agricoles sont souvent synonymes de  simple 

respect de la réglementation déjà applicable aux exploitations agricoles 

(directive nitrate, etc.);
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b) que certains États membres, comme la France et l’Autriche, y ajoutent la 

notion de densité d'élevage en introduisant une condition relative au 

niveau du taux de chargement, indicateur exprimant en UGB par hectare la 

densité du ou des cheptels présents sur l’exploitation;

c) qu'en France cependant, le niveau de chargement optimal a été déterminé 

sur la base des pratiques habituelles déjà en place; de plus , l’exclusion, 

pour le calcul du taux, de certains élevages, notamment porcins et 

avicoles, dont les effluents sont pourtant épandus sur les terres de 

l'exploitation, est discutable; 

d) que certains États membres incluent dans les bonnes pratiques habituelle s 

le respect du bien-être des animaux, mais sans en définir clairement les 

critères d’appréciation (France et Autriche). 

45.La Cour fait observer qu'il n'existe actuellement aucune définition vérifiable, 

claire et cohérente des "bonnes pratiques agricoles" a pplicables en matière de 

soutien aux zones défavorisées. En l'absence de définitions claires et d'une 

application cohérente, il est difficile de comprendre comment cette notion peut 

constituer une base objective pour apprécier l'éligibilité à l'aide financ ée sur le 

budget communautaire.

46.D'une façon générale, on constate que les dispositions des PDR sont 

cohérentes avec les règles communautaires. Néanmoins, s'agissant des 

bonnes pratiques agricoles, elles se contentent trop souvent de reprendre des 

éléments déjà contenus dans d’autres réglementations, et sont donc peu à 

même de promouvoir des modes d’exploitation plus exigeants du point de vue 

environnemental. 

Les systèmes de surveillance

47.Afin de pouvoir apprécier la légalité et la régularité de l’indemnité versée, la 

Commission doit s’assurer que les gestionnaires disposent d'informations 
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pertinentes et précises leur garantissant la véracité des situations déclarées. 

La Commission devrait veiller à l’existence de systèmes d’informations 

permettant de se prononcer sur le respect des critères d’éligibilité.

48.À l'occasion des tests de validation réalisés lors de contrôles sur place, la 

Cour a examiné la disponibilité de telles informations et a constaté:

a) que dans certains États membres, la tenue d’un registre ret raçant les 

traitements phytosanitaires, les épandages d'effluents et les apports 

d'engrais sur les différentes parcelles n’est pas exigée (France, Autriche et 

Allemagne);

b) en Allemagne, certains exploitants ont pratiqué des analyses du sol à partir 

de prélèvements d'échantillons. Des taux parfois très élevés de nitrates ou 

d'autres substances ont été relevés. Ces résultats ne sont pas ou sont mal 

pris en considération car il n'existe, dans cet État membre, aucun critère 

de chargement28 dans la définition des bonnes pratiques agricoles; 

c) qu'en France, la procédure pour vérifier les surfaces déclarées par le 

demandeur ainsi que la réalité de l'exploitation de ces surfaces par ce 

dernier ne permet pas de garantir la fiabilité du taux de chargement;

d) qu'en règle générale, l’enregistrement de l’ensemble des animaux autres 

que les bovins et les ovins, comme les volailles, les porcins et les équidés 

fait défaut. 

Les systèmes de gestion et de contrôle

49.Les systèmes de gestion et de contrôle mis en place par les États me mbres 

doivent leur permettre de prévenir, de détecter et de corriger à temps les 

éventuelles erreurs et faiblesses significatives. Leur qualité a été évaluée par la 

Cour dans son analyse des anomalies décelées lors des tests réalisés sur un 

échantillon représentatif de paiements aux bénéficiaires. 
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50.Concernant les procédures, il a été constaté, dans des cas ponctuels:

a) que les informations de la base de données nationale utilisées pour le 

dénombrement des bovins ne sont pas fiables (France); il n’y a pas de 

rapprochement systématique entre les indications portées sur les 

formulaires de demandes d'indemnité et celles figurant dans les registres 

de cheptel (Autriche);

b) que les éventuelles corrections apportées par les bénéficiaires sur 

l'historique de leur cheptel bovin sont insuffisamment contrôlées (France);

c) que le respect de l’engagement du bénéficiaire de poursuivre son 

exploitation pendant cinq ans ne fait pas l’objet d'un suivi systématique 

(France et Autriche);

d) que la sélection des bénéficiaires contrôlés p ar l’administration ne tient pas 

compte des facteurs de risque spécifiques à la mesure (France), ou bien 

que les déclarations ne font pas toujours l’objet de contrôles administratifs 

appropriés (Finlande);

e) que le contrôle du bon entretien des prairies, qui constitue l'une des 

conditions d'éligibilité, est insuffisant (France);

f) que la documentation des contrôles portant sur les bonnes pratiques 

agricoles est insatisfaisante et que les services de contrôle n'ont que peu 

ou pas d’assurance pour déterminer si l es conditions y relatives sont 

respectées (tous les États membres visités); en outre, que les contrôles 

manquent parfois de pertinence et que le suivi de leurs résultats est 

incertain (Autriche);

g) que le montant de l'indemnité est déterminé par un indicateu r transmis par 

l’administration fiscale, dont l’organisme gestionnaire ignore aussi bien les 

éléments constitutifs que le mode de calcul; il dépend aussi de la nature 
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des cultures, dont la vérification est très difficile en l'absence de registre 

approprié (Allemagne); 

h) que la détention, par le bénéficiaire, d’un certificat d’épandage, une des 

conditions nationales à l’attribution de l’indemnité, ne fait pas l’objet d’un 

contrôle systématique (Allemagne).

51.Concernant les transactions individuelles, il est app aru

a) qu'en Autriche, de nombreux relevés des animaux sont erronés;

b) qu'en Autriche également, des estives ont fait l'objet d'importantes 

surdéclarations;

c) qu'en France, dans un tiers des exploitations auditées, l'effectif bovin 

retenu diffère de plus de 3 % de celui calculé à partir des informations du 

registre départemental.

Les erreurs constatées n’ont pas nécessairement d'incidence financière, les 

montants compensatoires attribués pouvant faire l’objet d’un écrêtement.

52.D'une manière générale, la fiabilité d es systèmes de gestion et de contrôle 

est insuffisante. La principale cause en est la mauvaise qualité des données 

reprises d'autres systèmes de gestion. L'ampleur et l'incidence des anomalies 

observées dans chaque État membre sont directement influencées par le 

degré d'exigence des conditions définies (après approbation de la 

Commission) par chacun d'eux. Plus les conditions sont sévères, plus le risque 

qu'elles ne soient pas respectées est élevé. En outre, l'efficacité de ces 

systèmes de gestion et de con trôle est également entravée par la faible 

possibilité de contrôle de certains critères relatifs au respect des bonnes 

pratiques agricoles, comme par exemple le bien -être des animaux.
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53.  Suite à une enquête sur les systèmes de gestion, de contrôle et de 

sanction mis en place ou envisagés par les États membres dans le domaine du 

développement rural, la Commission29 a également constaté certaines de ces 

faiblesses. 

54.Néanmoins, elle devrait davantage30 préciser les caractéristiques 

auxquelles doivent répondre les critères d'éligibilité définis par chaque État 

membre, notamment au regard du respect des bonnes pratiques agricoles, et 

s'assurer de leur contrôlabilité.

Le paiement, l’enregistrement et la comptabilisation des dépenses

55.L’intégralité et l’annualité des enregistrements sont deux des principes 

comptables généralement admis. La comptabilisation effective de toutes les 

opérations concernant la période a été vérifiée par l’examen des dates de 

paiement des indemnités dues au titre de l’exercice FEOGA 2001 31. 

56.Lors des vérifications sur place dans les États membres, il a été constaté:

a) que pour la France entière, il ressort des données de l’organisme payeur 

arrêtées au 31 mars 2002 que les paiements postérieurs à la date de 

clôture de l’exercice FEOGA s’élèvent à 18 ,1 millions d'euros soit 8,5 % du 

total des paiements effectués au titre de cet exercice; qu'en outre, aucun 

recouvrement au titre de l’exercice 2001 n’avait été opéré, dans l’attente, 

selon l’administration, de la mise en cohérence des différents textes 

réglementaires nationaux applicables;

b) qu'en Finlande, les recouvrements ne sont déclarés à la Commission que 

lorsqu’ils ont été intégralement opérés, les recouvrements partiels n’étant 

pas pris en considération;

c) qu'en Autriche, seulement 75,5 % des indemnités dues ont été payées au 

titre de l’exercice 2001; en effet, bien que les bénéficiaires aient reçu 

notification du montant total de l'indemnité leur revenant, l’organisme 
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payeur, sur instruction du ministère de tutelle, ne leur a versé qu’une 

fraction de la somme due en raison, selon les autorités concernées, de la 

mise en place d’un nouveau système d’identification des handicaps 

(BerghöfeKataster). D’après les données fournies par l'organisme payeur, 

le montant restant dû, qui s’élève à 65,0 millions d'euros, dont 32,7 millions 

sont imputables au budget communautaire, a seulement été versé en juin 

2002; la Commission n’a pas été officiellement informée par l'État membre 

de l’existence de ce différé de paiement.

57.Ainsi, dans trois des quatre États membres vi sités, des anomalies 

importantes par rapport aux principes de l’intégralité et de l’annualité 

budgétaire ont été identifiées, même si elles ne sont pas constitutives 

d’irrégularité au regard de la réglementation spécifique à la mesure. 

Des déficiences dan s le suivi par la Commission et par les États membres

58.Conformément aux dispositions de l'article 48 du règlement (CE) 

n° 1257/99, la Commission et les États membres doivent assurer un suivi 

efficace de la mise en œuvre de la programmation du développement rural. Le 

suivi vise à évaluer la mise en œuvre correcte des mesures dans les délais 

fixés, à la fois en termes financiers et physiques. Il doit être effectué sur la base 

de procédures arrêtées d'un commun accord, d'indicateurs physiques et 

financiers spécifiques convenus au préalable, ainsi que d'analyses écrites. Les 

États membres sont tenus d'établir un rapport annuel d'exécution contenant 

des informations sur les actions de suivi 32. 

Les indicateurs de suivi

59.En application des dispositions de l'article 5 3, paragraphe 2, du 

règlement (CE) n° 445/200233 et du règlement précédent34, la Commission a 

adopté des lignes directrices définissant des indicateurs communs pour le suivi 

de la programmation des actions de développement rural et des dépenses 

dans ce domaine pour la période 2000-200635.
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60.L'examen de ces lignes directrices sur le suivi financier a donné lieu aux 

observations suivantes:

a) les rapports annuels d'exécution doivent être présentés à la Commission 

sur la base de l'année civile 36; cette période de référence diffère de 

l'exercice du FEOGA, section «garantie»37, ce qui a pour effet de rendre le 

contrôle budgétaire des dépenses en cause plus difficile et moins 

transparent;

b) les données à caractère financier contenues dans les rapports annuels 

d'exécution concernent les engagements contractés en vertu du 

règlement (CE) n° 1257/99 et non les paiements; des informations 

relatives à ces derniers auraient été plus appropriées, dès lors qu'elles 

reflètent les dépenses réellement encourues.

Les données fournies par l es États membres

61.Outre les déficiences générales du système d'établissement de rapports, 

des insuffisances ont également été relevées en ce qui concerne les 

informations transmises par les États membres. Ceux -ci sont tenus de 

présenter leur rapport d'exécution au plus tard le 30 avril de l'année suivante. 

Seuls quelques États membres ont respecté ce délai. Certains rapports ont été 

présentés avec six mois de retard. La plupart des rapports contenaient des 

informations, à caractère financier ou autre, relati ves au régime de soutien 

zones défavorisées; toutefois, les analyses écrites concernant les modifications 

des conditions générales, l'état d'avancement de la mise en œuvre et les 

dispositions prises par l'autorité de gestion étaient bien souvent incomplète s, 

voire inexistantes. 

62.La Commission a confirmé que la communication tardive ou l'absence 

d'informations avaient nui au bon déroulement du suivi; dans ses lignes 

directrices, elle a affirmé que "plusieurs difficultés et incohérences apparentes 

dans la manière de remplir les tableaux d'indicateurs ont été observées", et 
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que "si les données communes de suivi […] étaient les mêmes, en volume et 

en qualité, que celles communiquées pour l'année 2000, il serait difficile à la 

Commission de suivre efficacement la  mise en œuvre des PDR ou de fournir 

une agrégation fiable des données de suivi au niveau communautaire". Entre la 

fin de 2001 et le printemps 2002, la Commission, en collaboration avec les 

États membres, a examiné les indicateurs de suivi en vue de les am éliorer.

L’exploitation des données par la Commission

63.  La Commission n'a pas pu exploiter pleinement les rapports d'exécution 

présentés par les États membres pour l'année 2000 en raison du peu 

d'informations fournies. S'agissant des données relatives à 200 1, le délai de 

présentation des rapports annuels a été reporté à fin juin 2002 de manière à 

permettre aux États membres de s'adapter au nouveau système d'indicateurs 

de suivi. De ce fait, à la fin de l'audit, en juillet 2002, la Commission n'avait pas 

analysé ces rapports.

Des améliorations à apporter dans la conduite et l’exploitation des 

évaluations

64.L'article 49 du règlement (CE) n° 1257/99 prévoit la réalisation d'une 

évaluation des mesures couvertes par les PDR, qui doit permettre d'apprécier 

les résultats et l'incidence des régimes d'aide et d'analyser leur efficacité. La 

Commission joue un rôle déterminant pour ce qui est d'assurer l'efficacité de 

l'évaluation ainsi que la diffusion de ses résultats. 

Les lignes directrices relatives à l’évaluation

65.La Commission a élaboré des lignes directrices applicables à l'évaluation à 

mi-parcours et à l'évaluation ex post38 en vue de l'évaluation du régime de 

soutien pour la période de programmation 2000 -2006, conformément aux 

dispositions de l'article 54, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 445/2002. Les 

lignes directrices consistent en des questions évaluatives communes 
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accompagnées de critères et d'indicateurs. La Cour a analysé l'approche 

retenue pour le régime de soutien aux zones défavorisées en la comparant à la 

démarche globale suivie par la Commission en matière d'évaluation 39. D'une 

manière générale, les indicateurs utilisés sont appropriés, à l'exception de ceux 

relatifs aux questions et aux critères visant à déterminer dans quelle mesure le 

régime permet d'éviter la surcompensation des handicaps (voir points 38 -42).

La qualité des évaluations

66. L'article 49 du règlement (CE) n° 1257/1999 dispose que l'évaluation des 

mesures couvertes par la programmation du développement rural doit être 

réalisée conformément aux principes établis aux articles 40 à 43 du 

règlement (CE) n° 1260/1999. Cela implique que les mesures en cause fassent 

l'objet d'évaluations ex ante, à mi -parcours et ex post . 

Qualité des évaluations ex-ante relatives au régime de soutien aux zones 

défavorisées pour la nouvelle période de programmation

67.Il ressort des dispositions de l'article 55, paragraphe 1, du règlement (CE) 

n° 445/2002 et du règlement précédemment en vigueur, que les PDR doivent 

prévoir une évaluation ex ante destinée à analyser les  disparités, les lacunes et 

les potentialités de la situation actuelle, à apprécier la cohérence entre la 

stratégie proposée et la situation et les objectifs, et à prendre en considération 

les sujets abordés dans les questions évaluatives communes. Les PDR  doivent 

également comporter une évaluation de l'effet attendu des priorités d'action 

retenues, une quantification de leurs objectifs et une vérification des modalités 

de mise en œuvre proposées, ainsi que de la cohérence avec la PAC et les 

autres politiques. 

68.La Cour a constaté que les informations concernant les zones défavorisées, 

fournies par l'Autriche, la Finlande, la France et l'Allemagne (Bavière) pour la 

période de programmation 2000-2006 dans le cadre des évaluations ex ante

présentaient un intérêt très limité. Même si, dans la plupart des cas, ces 
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dernières étaient correctement structurées, elles ne contenaient que peu 

d'informations pertinentes sur les éléments susmentionnés. 

Qualité des évaluations portant sur la période de programmation antéri eure

69.L'article 6 du règlement (CE) n° 2052/8840 constitue la base juridique pour 

l'évaluation du régime de soutien dans le cadre de la période de 

programmation précédente (1994-1999). En juin 2002, la Commission avait 

reçu les rapports d'évaluation de dix É tats membres. Elle a réalisé une 

évaluation qualitative de trois d'entre eux (Autriche, Finlande et France), dont il 

ressort que plusieurs aspects des évaluations devraient être améliorés, en 

particulier la méthodologie appliquée, la qualité des données ut ilisées ainsi que 

la formulation et la validité des conclusions. 

70.L'analyse, par la Cour, des PDR relatifs à la nouvelle période de 

programmation fait apparaître que les États membres concernés ont tenu 

compte des conclusions et des recommandations formulé es dans les 

évaluations à mi-parcours. Par exemple, les évaluateurs finlandais et français 

avaient recommandé de calculer le montant de l'aide sur la base du nombre 

d'hectares, et non plus du nombre d'animaux. 

71.Parallèlement, des cas ont été observés où au cune incidence sur la 

conception des PDR n'a pu être mise en évidence:

a) les évaluateurs français avaient souligné la nécessité d'actualiser la liste 

des zones éligibles; en effet, la situation socio -économique de certaines 

régions ayant évolué, la classification (à l'exclusion de celle relative aux 

zones montagneuses) n'est plus nécessairement valable;

b) les évaluateurs allemands avaient recommandé de veiller à une meilleure 

articulation entre les aspects environnement aux des indemnités 

compensatoires et le régime agroenvironmental. 
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Évaluations ex post du régime de soutien effectuées au cours de la/de(s) 

période(s) de programmation précédente(s)

72.Bien qu'un soutien soit apporté aux zones défavorisées depuis 1975, 

aucune évaluation complète du régime n'a été ef fectuée jusqu'ici. Il faut donc 

se féliciter que le programme d'évaluation de la Commission pour 2002 en 

prévoie l'évaluation globale. Les résultats de celle -ci devraient être disponibles 

à la fin de 2003.

73.En 1999, la Commission a cependant réalisé une éva luation intermédiaire 

des mesures relevant de l'objectif 5a des Fonds structurels (y compris le 

régime de soutien aux zones défavorisées), sur la base de rapports fournis par 

les États membres41. Elle s'est essentiellement limitée à analyser les données 

de suivi. Le rapport correspondant ne contient aucun résultat ni conclusion 

spécifiques concernant le régime de soutien aux zones défavorisées. En 

revanche, il comprend des conclusions globales dont il ressort que les 

procédures, y compris celles relatives au x zones défavorisées, devraient être 

simplifiées et que les indicateurs sont trop généraux pour permettre une 

évaluation pertinente. Un certain nombre de programmes ont été critiqués en 

raison de l'absence de stratégie claire.

74.La Cour n'a pu obtenir aucune  information probante lui permettant de 

déterminer dans quelle mesure les résultats obtenus dans le cadre de cette 

évaluation avaient été pris en considération lors de l'élaboration du règlement 

pour la nouvelle période de programmation.

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

75.Le soutien aux zones défavorisées est devenu un élément clé de la 

politique de développement rural. Aussi est -il extrêmement important que la 

Commission:

- dispose d'informations probantes suffisantes pour apprécier le bien -fondé 

du classement des différents territoires en zones défavorisées; 
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- dispose d'informations pertinentes concernant l'incidence du régime de 

soutien, en particulier sa capacité à éviter la surcompensation des 

handicaps;

- obtienne une assurance satisfaisante quant à la légalité  et à la régularité 

des dépenses; 

- utilise les informations sur la mise en œuvre des mesures de manière 

efficiente et en temps utile afin d'assurer efficacement le suivi du régime de 

soutien. 

Depuis 1993, la Commission a mis en cause la pertinence des cla ssifications 

existantes et leur pérennité. Cependant, ceci n'a abouti à aucune modification 

de la réglementation.

76.La Commission ne dispose pas d'informations probantes suffisantes 

permettant d'attester l'actuelle validité des décisions de classement des zo nes 

défavorisées, ce qui affecte l'efficience et l'efficacité de la mise en œuvre du 

régime de soutien (voir point 23). Il peut en résulter une classification qui ne 

serait plus fondée, comme cela a été expliqué au point 29, et, par suite, 

l'attribution d'aides injustifiées. Les États membres ont recours à un large 

éventail d'indicateurs pour déterminer si une zone est défavorisée ou non (voir 

point 33), ce qui peut entraîner des disparités de traitement entre les 

bénéficiaires. 

77. Il conviendrait que la Commission:

a) procède à un réexamen complet et approfondi de la classification actuelle 

de toutes les zones défavorisées;

b) définisse, en étroite collaboration avec les États membres, un ensemble 

plus approprié d'indicateurs pour l'identification des zones défavor isées, 

qui soient cohérents et assurent un traitement équitable des bénéficiaires.
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78.La Commission ne dispose pas d'informations suffisantes sur l'incidence du 

régime de soutien en faveur des zones défavorisées. En l'absence d'une 

évaluation d'ensemble appropriée (voir point 72), il n'est pas possible de se 

prononcer définitivement sur l'efficacité des indemnités compensatoires pour 

compenser les handicaps existants, et donc de garantir une bonne utilisation 

des ressources.

79.La Commission devrait:

a) essayer d'obtenir des informations pertinentes sur l'incidence du régime;

b) examiner, dans le cadre du contrôle de la mise en œuvre du régime par les 

États membres, comment l'incidence éventuelle de la surcompensation 

peut être identifiée et, le cas échéant, proposer le s changements 

nécessaires pour empêcher ce phénomène.

80.Les systèmes de gestion et de contrôle mis en place par les États membres 

voient leur qualité affectée par les insuffisances de l'environnement de 

contrôle, qui tiennent à l'impossibilité de vérifier de  manière satisfaisante l'un 

des principaux critères d'éligibilité, à savoir le respect des bonnes pratiques 

agricoles (voir point 52); les procédures applicables en matière 

d'enregistrement et de paiement de l'aide ne sont pas toujours conformes aux 

principes comptables de l'intégralité et de l'annualité (voir point 57). En outre, il 

n'est pas toujours possible de disposer d'informations objectives sur le respect 

des critères d'éligibilité (voir point 48). Les faiblesses inhérentes à ces 

systèmes de gestion et de contrôle ont une incidence négative sur la légalité et 

sur la régularité de la mise en œuvre du régime de soutien.

81.La Commission devrait:

a) veiller à ce que les États membres donnent des “bonnes pratiques 

agricoles” une définition précise et facilemen t vérifiable; à défaut, elle 

devrait proposer un régime de soutien aux zones défavorisées s'appuyant 
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sur une notion plus claire et plus facilement contrôlable que les "bonnes 

pratiques agricoles";

b) dresser un inventaire des pratiques régionales/locales exis tantes, en 

rapport à des conditions d'exploitation particulières;

c) fournir aux États membres des orientations exhaustives quant aux 

exigences liées à un système de contrôle efficace;

d) s'assurer de l'efficacité des contrôles effectués;

e) veiller à ce que les Ét ats membres respectent les principes comptables 

généralement admis, en particulier ceux de l'annualité et de l'exhaustivité, 

pour l'enregistrement et le paiement des indemnités compensatoires 

accordées au titre du FEOGA, section «garantie».

82.En 2000 et en 2001, les États membres n'ont pas fourni en temps utile à la 

Commission l'ensemble des informations nécessaires à un suivi approprié (voir 

points 61-62). La Commission n'a pas utilisé au mieux les données disponibles 

(voir point 63).

83.Les États membres devraient présenter en temps utile toutes les 

informations nécessaires au suivi. 

La Commission devrait: 

a) veiller à ce que les États membres satisfassent à l'obligation de présenter 

toutes les données nécessaires en temps utile;

b) réexaminer la pertinence des ind icateurs utilisés pour assurer le suivi du 

régime de soutien.
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Le présent rapport a été adopté par la Cour des comptes à Luxembourg en sa 

réunion du 10 avril 2003.

Par la Cour des comptes

Juan Manuel Fabra Vallés

Président
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GLOSSAIRE

FEOGA Fonds européen d'orientation et de garantie agricole 
(section «garantie»)

PDR Plan de développement rural

SAU Surface agricole utile

UGB Unité de gros bétail
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Existence de données sous -jacentes pour le classement des zones défavorisées et examen de ces données pa r la Commission

1975-80 1981-85 1986-90 1991-95 1996-

cl. d. ex. cl. d. ex. cl. d. ex. cl. d. ex. cl. d. ex.

Belgique I,M + +

France I,M - - M - - M + + M + - M + +

Allemagne I,M - - M - - M + + M + + M + +

Irlande I,M - - M - - M + + M + +

Italie I - - M - + M - + M + -

Luxembourg I + +

Pays-Bas I - - M - - M + + M + +

Royaume-Uni I - - M - - M + +

Grèce I,M - + M - - M + +

Portugal I,M + -

Espagne I,M - - M + + M + -

Autriche I + + M + +

Finlande I + + M + +

Suède I + + M + +

Danemark I + +

+/total 2/8 2/8 0/7 2/7 5/8 5/8 10/10 8/10 8/8 7/8

cl. : classement I: classement initial M: modification / extension
d. = données : données sous-jacentes utilisées à des fins de classement / modification
ex. = examen : examen, par la Commission, des données sous -jacentes et des justifications
+: documents probants figurant dans les archives de la Commission
-: absence de documents probants dans le s archives de la Commission.
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Indicateurs utilisés pour les critères communs relatifs aux zones défavorisées menacées de 

déprise (Source: Document STAR n° VI7675/98)

Critères Indicateurs utilisés Nombre 
d'ÉM qui 

utilisent cet 
indicateur

Valeur 
limite

1. indice de comparabilité agricole (BZ) 1 30

2. nombre de jours sans gelées 1 150

3. production bovine 1 70%

4. indice de Nikula 1 440

5. indice du rendement naturel potentiel 1

6. production agricole finale par ha 1 80%

7. indice de comparabilité agricole (LVZ) 1 28

8. rendement 4 66-84%

9. pourcentage de superficie labourée 1 7,8%

10. densité d'élevage (UGB/ha) 3 1-1,19

11. fermage 2 65%

12. la moitié au moins de la SAU de la commune 
(‘Concelho’) est affectée par de lourds handicaps

1 50%

13. indice de productivité ‘L. Turc’ 1 30

14. terres arables / zone productive 1 50%

15. indice standard des rendements 1 80%

16. valeur ajoutée brute des exploitations par unité de 
travail agricole annuel

1 80%

Productivité 
des terres

17. prairies / SAU totale 1 70%

1. indice de comparabilité agricole (BZ) 1 30

2. revenu du travail par unité de travail 1 77%

3. indice de Nikula 1 440

4. indice du rendement naturel potentiel 1

5. indice de comparabilité agricole (LVZ) 1 28

6. revenus d'exploitation par unité de travail 3 80%

7. indices liés à la densité d'élevage 2 66% ou 0,2

8. valeur ajoutée nette aux coûts des facteurs par 
actif agricole

1 80%

9. marge brute standard (MBS) 1 80%

10. indice standard des rendements 1 80%

11. valeur ajoutée brute des exploitations par unité de 
travail agricole annuel

1 80%

Situation 
économique

12. revenu du travail par unité de travail humain 1 80%

1. densité de la population 13 27-130/km2

2. taux de régression 7 0,5-2%

Population

3. population agricole 13 15-50%
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                                      Zones défavorisées exprimées en pourcentage de la SAU totale par État 
membre                              

- 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 

Belgique

Danemark
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Espagne

France (y compris les DOM)

Irlande

Italie

Luxembourg

Pays-Bas

Portugal

Royaume-Uni

Autriche

Finlande

Suède

EUR 12

EUR 15

%

Source : Document du Comité STAR n° VI7675/98. Situation en mars 1998.
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Évolution du taux de zones défavorisées dans les États membres
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Répartition entre les trois catégories de zones défavorisées en 1998
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(article 20 du règlement n° 1257/99)

Source: Document du Comité STAR  n° VI7675/98.
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RÉPONSES DE LA COMMISSION AU RAPPORT SPÉCIAL DE LA COUR DES 
COMPTES « DEVELOPPEMENT RURAL:  LE SOUTIEN AUX ZONE S 

DEFAVORISEES »

SYNTHESE

III. a) La classification des zones dÈfavorisÈes a ÈtÈ rÈalisÈe principalement durant la 
prÈcÈdente pÈriode de programmation (1994-1999), sur la base des informations 
correspondantes fournies par les …tats membres. Les nouvelles rËgles s'appliquant ‡ la 
pÈriode de programmation actuelle 2000-2006 n'ont en rien modifiÈ cette classification 
(cf. les rÈponses au point28).

b) L'utilisation par les …tats membres d'indicateurs diffÈrents, en liaison avec les critËres 
gÈnÈraux dÈfinis par le rËglement, pour dÈterminer les zones dÈfavorisÈes tient au fait que 
leur dÈfavorisÈ est apprÈciÈ par rapport aux zones agricoles productives de l'…tat membre 
ou de la rÈgion concernÈs (et non par rapport ‡ d'autres …tats membres).

c) Dans le cadre de l'approbation des programmes de dÈveloppement rural, la Commission 
examine le rÈgime et le niveau d'aide proposÈs. Plusieurs dispositions du rËglement (CE) 
n° 1257/1999 du Conseil minimisent le risque de surcompensation (cf. le point40).

d) La Commission est consciente du fait que la notion de bonnes pratiques agricoles est 
une notion complexe, fondÈe sur des normes elles aussi complexes relevant de divers 
secteurs.

DËs l'annÈe2000, une approche pratique a ainsi ÈtÈ proposÈe aux …tats membres dans un 
document díorientations∗ (cf. la rÈponse au point47).

En fonction de l'expÈrience acquise en matiËre de dÈfinition et de mise en úuvre des 
bonnes pratiques agricoles durant les premiËres annÈes de la pÈriode de programmation, la 
Commission a ‡ prÈsent proposÈ, dans le cadre de la rÈforme de la PAC, d'Èlaborer un 
cadre communautaire de normes rÈglementaires ‡ appliquer dans l'agriculture (point48).

e) La Commission partage certaines prÈoccupations de la Cour en ce qui concerne le 
calendrier, l'importance et la qualitÈ des rapports annuels et des indicateurs de suivi dÈfinis 
par les …tats membres.

Toutefois, comme le systËme de suivi commun Ètait mis en úuvre pour la premiËre fois en 
2000, dans le cadre de la nouvelle structure de programmation du dÈveloppement rural 
adoptÈe dans l'Agenda2000, il est Èvident que des enseignements seront encore ‡ en tirer.

f) Une synthËse au niveau communautaire des Èvaluations ex post doit Ítre achevÈe ‡ la fin 
de 2003. En outre, la mÈthode d'Èvaluation des mesures en faveur du dÈveloppement rural 
et, notamment, des zones dÈfavorisÈes a ÈtÈ renforcÈe pour la pÈriode de programmation 
actuelle, en coopÈration avec les …tats membres.

ConformÈment au rËglement (CE) n°1257/99, les …tats membres quantifient [dans la 
mesure du possible pour les diffÈrentes mesures, y compris celles concernant les zones 

∗ Doc. VI/10535/99. La version RÈv.7 est celle mise ‡ jour en dÈcembre2002. NÈanmoins, la version 
RÈv.2 distribuÈe aux …tats membres en juin2000 reprenait dÈj‡ les recommandations en matiËre de 
BPA.
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dÈfavorisÈes, dans leurs programmes de dÈveloppement rural (PDR)] les objectifs 
permettant d'Èvaluer la progression de la mise en úuvre du suivi et servant de rÈfÈrence 
pour les Èvaluations (cf. les rÈponses aux points 38 ‡ 71).

IV. Gr‚ce ‡ la mesure d'aide aux zones dÈfavorisÈes, les agriculteurs vivant dans les 
rÈgions les plus dÈsavantagÈes de l'Union europÈenne ont bÈnÈficiÈ d'une aide financiËre 
substantielle. Cette mesure continuera de jouer un rÙle important dans le maintien d'une 
agriculture durable et de communautÈs rurales viables.

Suite aux observations formulÈes par la Cour dans son rapport de 1990, la Commission a 
apportÈ des modifications sur plusieurs points. La Commission accueille favorablement le 
rapport actuel de la Cour et tiendra compte de ses observations et recommandations lors de 
l'Èlaboration ultÈrieure du rÈgime d'aide aux zones dÈfavorisÈes dans le cadre de la 
politique de dÈveloppement rural.

CADRE GENERAL

8. L'augmentation s'explique par le fait que ces …tats membres ont dÈcidÈ díappliquer 
progressivement les critËres de classification aux zones Èligibles en fonction de leurs 
prioritÈs et disponibilitÈs budgÈtaires.

9. Le rËglement dÈfinit un cadre de caractÈristiques communes pour la classification de ce 
type de zones. Selon la lÈgislation en vigueur, chaque …tat membre utilise ses propres 
indicateurs objectifs.

17. Les annÈes 2000 et 2001 Ètaient atypiques pour la nouvelle pÈriode de programmation, 
car la plupart des plans de dÈveloppement rural n'ont ÈtÈ approuvÈs que durant le second 
semestre de 2000, le mÈcanisme de financement ayant ÈtÈ modifiÈ en raison du passage de 
la section ´Orientationª ‡ la section ´Garantieª. Une grande partie des crÈdits relatifs aux 
programmes approuvÈs en 2000 ont ÈtÈ payÈs durant l'exercice2001 pour la section 
´Garantieª.

21. Cf. le point9.

Suite aux observations formulÈes par la Cour dans son rapport de 1990 et dans le souci 
constant de renforcer les contrÙles en matiËre de dÈpenses agricoles, la Commission a 
introduit plusieurs modifications (introduction de normes minimales de contrÙle et de 
fichiers informatiques sur les exploitations, modification du systËme, líindemnitÈ n'Ètant 
plus calculÈe par tÍte de bÈtail mais par hectare).

LE CLASSEMENT EN ZON ES DEFAVORISEES ET SES CONSEQUENCES

24- 27. ¿ l'instar de la Cour, la Commission dÈplore que ses efforts visant ‡ rÈviser la 
classification des zones dÈfavorisÈes n'aient pu aboutir.

28. Depuis 1999, les zones classÈes comme ´dÈfavorisÈesª dans les …tats membres n'ont 
subi que de trËs lÈgËres modifications et sont donc restÈes inchangÈes. Selon les modalitÈs 
d'application du rËglement (CE) n°1257/1999 (AnnexeII, point 9.B.3.V.B, deuxiËme tiret, 
du rËglement (CE) n°445/2002 de la Commission), les …tats membres doivent indiquer les 
modifications survenues par rapport aux listes des zones dÈfavorisÈes arrÍtÈes ou modifiÈes 
par les directives du Conseil et de la Commission et les listes des zones ‡ contraintes 
environnementales et apporter les justifications nÈcessaires. Selon cette procÈdure, la 
Commission vÈrifie chaque modification. Pour les nouveaux …tats membres, la dÈfinition 
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initiale des zones dÈfavorisÈes fera partie de l'approbation de leurs programmes de 
dÈveloppement rural.

29. Il convient de considÈrer la classification des zones dÈfavorisÈes en fonction de la 
situation spÈcifique de chaque …tat Membre. Le rËglement (CE) n° 1257/99 ne síoppose 
pas ‡ líutilisation de diffÈrents indicateurs (dans le cadre des critËres gÈnÈraux formulÈs 
dans le rËglement) par les diffÈrents …tats Membres. La Commission vÈrifie, pour chaque 
directive du Conseil, la pertinence des indicateurs employÈs par les …tats membres 
conformÈment ‡ l'article19.

33. La directive 75/268/CEE et, aujourd'hui, le rËglement (CE) n°1257/1999 Ètablissent 
les caractÈristiques communes des diffÈrents types de zones de montagne et de zones 
dÈfavorisÈes. Dans son exposÈ des motifs au Conseil1, la Commission indique le type et le 
nombre d'indices permettant d'Èvaluer trËs prÈcisÈment, en fonction de la directive, les 
diffÈrentes propositions formulÈes par l'…tat membre ‡ l'Èpoque. Lors de la consultation des 
…tats membres, la Commission s'est efforcÈe de les convaincre de la nÈcessitÈ de rendre 
plus concises et d'harmoniser les dÈfinitions ÈnumÈrÈes dans les caractÈristiques. Les 
indications figurant dans le document prÈcitÈ ont ÈtÈ utilisÈes dans toutes les discussions 
qui ont eu lieu ultÈrieurement avec les …tats membres ‡ propos de la classification des 
zones dÈfavorisÈes. Celles-ci n'ont guËre subi de modifications depuis 1999, mais bien qu'il 
n'y ait pas d'approbation formelle, la Commission vÈrifie chaque proposition notifiÈe pour 
s'assurer qu'elle est bien conforme ‡ la directive prÈcÈdemment approuvÈe pour l'…tat 
membre en question.

34. La situation dÈmographique variant selon les …tats membres, l'indicateur de densitÈ de 
la population peut Ítre utilisÈ diffÈremment par chaque …tat membre, pourvu que cela reste 
dans le champ d'application du rËglement. Cette comparaison entre les …tats membres est 
dËs lors d'une utilitÈ limitÈe pour juger de la bonne application de la mesure.

35. ConformÈment ‡ la lÈgislation en vigueur prÈcitÈe, chaque …tat membre est libre de 
dÈcider de l'importance qu'il entend attacher au rÈgime d'aide aux zones dÈfavorisÈes par 
rapport ‡ toutes les autres mesures de dÈveloppement rural, ainsi que du montant de 
líindemnitÈ compensatoire nÈcessaire pour compenser les handicaps locaux ‡ líintÈrieur de 
ses frontiËres.

36. Les diffÈrences notÈes dans ce texte de 1997 reflËtent les prioritÈs accordÈes par les 
…tats membres ‡ ce rÈgime, les moyens financiers mis en úuvre, les structures des 
exploitations agricoles des …tats membres, ainsi que les rÈgimes et niveaux d'aide 
appliquÈs, plutÙt que les diffÈrents indicateurs utilisÈs pour la classification des zones 
dÈfavorisÈes.

a) Il faut Ègalement tenir compte du fait que la dimension moyenne des exploitations varie 
considÈrablement d'un …tat membre ‡ l'autre (le document mentionnÈ indique que l'aide est 
respectivement de 111 et 152euros ‡ l'hectare pour le Luxembourg et le Portugal).

b) En Italie, faute de cofinancement national, tous les bÈnÈficiaires situÈs dans une zone 
dÈfavorisÈe ne perÁoivent pas l'indemnitÈ.

37. Cf. la rÈponse au point36.

1 COM (74) 222 final du 18.12.1974
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Le statut des zones dÈfavorisÈes doit chaque fois Ítre examinÈ dans le contexte de l'…tat 
membre. La situation Èconomique gÈnÈrale peut varier considÈrablement díun …tat 
Membre ‡ l'autre.

En fonction des allocations budgÈtaires et des prioritÈs, certains …tats membres sont 
parvenus ‡ aligner les revenus des zones dÈfavorisÈes sur ceux des zones non dÈfavorisÈes, 
mais ce n'est pas le cas pour d'autres.

38. Des Èvaluations nationales ont eu lieu pour chaque …tat membre concernÈ. Une 
rÈvision ‡ mi-parcours et une Èvaluation ex post des mesures appliquÈes durant la 
prÈcÈdente pÈriode de programmation (y compris du soutien aux zones dÈfavorisÈes) a ÈtÈ 
effectuÈe. Une synthËse gÈnÈrale sera disponible avant la fin 2003. Pour la pÈriode de 
programmation actuelle, les exigences en matiËre díÈvaluation sont devenues plus strictes 
pour toutes les mesures.

ConformÈment au rËglement (CE) n°1257/99, les …tats membres ont quantifiÈ les objectifs 
des mesures figurant dans leurs programmes de dÈveloppement rural tout en justifiant le 
taux et la modulation des indemnitÈs compensatoires.

Le suivi et les rapports d'exÈcution annuels (cf. la rÈponse au point62) Èvaluent 
notamment l'Ètat d'avancement des programmes par rapport aux objectifs quantifiÈs.

40. Plusieurs dispositions du rËglement (CE) n°1257/1999 du Conseil visent ‡ Èviter le 
risque de surcompensation. L'enveloppe totale dont dispose un …tat membre pour son 
programme de dÈveloppement rural est fixÈe pour la pÈriode de programmation. Cette 
enveloppe doit Ítre affectÈe ‡ toutes les mesures de dÈveloppement rural que les …tats 
membres souhaitent mettre en úuvre. Le rËglement dispose Ègalement que l'indemnitÈ 
compensatoire est plafonnÈe ‡ 200euros/ha. La Commission exige des informations 
supplÈmentaire si cette limite est dÈpassÈe. Lors de l'approbation des programmes de 
dÈveloppement rural, la Commission examine le rÈgime et le niveau d'aide proposÈs. Par 
ailleurs, en raison du mode de fonctionnement dÈcentralisÈ de la mesure, les …tats 
membres sont le mieux en mesure d'Èviter les risques de surcompensation.

41. ConformÈment ‡ l'article37, paragraphe4, du rËglement (CE) n°1257/99, les …tats 
membres peuvent dÈfinir des conditions supplÈmentaires ou plus restrictives en matiËre 
díoctroi du soutien communautaire au titre du dÈveloppement rural. Ces conditions n'ont 
pas pour objectif de dÈsavantager certains exploitants par rapport ‡ d'autres.

42. Cf. les rÈponses aux points 40 et 41.

La Commission fait observer que les …tats membres appliquent la modulation des 
indemnitÈs prÈvue ‡ l'article15, paragraphe2, du rËglement (CE) n°1257/1999.

LA MISE EN ŒUVRE, LE  SUIVI ET L’EVALUATI ON DES MESURES DE 
SOUTIEN AUX ZONES DEFAVORI SEES

44. Il s'agit de dÈpenses rÈguliËres et Èligibles pour les raisons suivantes :

a) Aux termes du rËglement (CE) n°1257/99, les bonnes pratiques agricoles peuvent 
seulement Ítre conformes ‡ la lÈgislation communautaire et nationale en vigueur (exigence
minimale).
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b) Des densitÈ díÈlevage minimales et maximales font gÈnÈralement partie des bonnes 
pratiques agricoles et visent ‡ Èviter le surp‚turage ou le sous-p‚turage.

c) L'exclusion des Èlevages porcins et avicoles est justifiÈe par le fait que le critËre retenu 
vise ‡ garantir une bonne gestion des surfaces en herbe - qui constituent pratiquement la 
seule utilisation de ces zones - afin d'Èviter le surp‚turage ou, dans des systËmes trop 
extensifs, la sous-utilisation. Les Èlevages intensifs sont principalement situÈs en dehors 
des zones dÈfavorisÈes et, en tout cas, soumis ‡ la lÈgislation relative aux nitrates et ‡ 
l'Èlimination des effluents.

d) La Commission a pris bonne note de l'observation formulÈe par la Cour. Ce point fera 
notamment l'objet d'un suivi lors des futurs audits.

45. La dÈfinition des bonnes pratiques agricoles (BPA) figure dans chaque programme de 
dÈveloppement rural. Dans le cadre de l'Agenda 2000, il a ÈtÈ dÈcidÈ que celles-ci seraient 
dÈfinies au niveau de chaque …tat membre ou rÈgion, afin de tenir compte des conditions 
locales rÈelles. La situation environnementale diffÈrant d'une rÈgion ‡ l'autre, il ne paraÓt 
pas pertinent de dÈfinir un code commun de bonnes pratiques agricoles au niveau 
communautaire.

Lors de l'approbation de plans de dÈveloppement rural dÈfinissant de bonnes pratiques 
agricoles, la Commission a Ègalement soulignÈ la nÈcessitÈ d'indiquer clairement les 
modalitÈs de contrÙle du respect des BPA par les autoritÈs nationales ou rÈgionales, au 
moyen de normes vÈrifiables ‡ inclure dans le programme.

La Commission est consciente du fait que la notion de bonnes pratiques agricoles est une 
notion complexe, fondÈe sur des normes elles aussi complexes relevant de divers secteurs.

DËs l'annÈe2000, une approche pratique a ainsi ÈtÈ proposÈe aux …tats membres dans un 
document díorientation. Selon la Commission, la base objective permettant de juger de 
líÈligibilitÈ de líaide repose sur deux ÈlÈments: la dÈfinition díun ´ensemble raisonnable 
de pratiques essentiellesª ‡ vÈrifier lors des contrÙles sur place des bÈnÈficiaires et un 
systËme de notifications croisÈes entre les experts et services spÈcialisÈs et ceux chargÈs de 
contrÙler les aides financÈes par le FEOGA.

46. Tous les codes de BPA dÈfinis dans les programmes de dÈveloppement rural devant au 
moins respecter la lÈgislation communautaire, cette norme minimale constitue dÈj‡ une 
certaine base.

¿ la suite de l'expÈrience acquise en matiËre de dÈfinition et de mise en úuvre des bonnes 
pratiques agricoles durant les premiËres annÈes de la pÈriode de programmation, la 
Commission propose ‡ prÈsent, dans le cadre de la rÈforme de la PAC, d'Èlaborer un cadre 
communautaire de normes rÈglementaires ‡ appliquer dans l'agriculture.

47. La bonne mise en úuvre des systËmes de gestion, de contrÙle et de sanctions par les 
…tats membres est ÈvaluÈe dans le cadre des audits rÈalisÈs par les services de la 
Commission.

48. a) En ce qui concerne la France, des registres concernant le traitement des effluents et 
l'Èpandage doivent bien Ítre tenus dans le cas des mesures agroenvironnementales prÈvues 
par le plan de dÈveloppement rural national (PDRN). Il ne s'agit toutefois pas d'une 
condition prioritaire pour les zones dÈfavorisÈes en raison des critËres retenus par la France 
pour ces derniËres.
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d) L'obligation d'enregistrer l'ensemble des volailles, porcs et ÈquidÈs compliquerait 
grandement la procÈdure. Cette mesure s'avÈrerait peu utile dans la pratique, Ètant donnÈ le 
faible nombre de ces animaux dans les rÈgions de zones dÈfavorisÈes et ceux-ci n'utilisant 
pas les surfaces fourragËres.

50. La Commission est consciente du fait qu'un certain nombre d'amÈliorations s'imposent 
dans les …tats membres. Elle prend note de l'observation formulÈe par la Cour et en tiendra 
compte au cours de ses audits futurs.

f) L'Autriche dispose d'un systËme de contrÙle sophistiquÈ. Toutefois, celui-ci n'a que 
rÈcemment ÈtÈ mis en service et sera amÈliorÈ gr‚ce ‡ un systËme supplÈmentaire de 
contrÙles croisÈs.

52. Comme indiquÈ au point45, des orientations pratiques concernant la maniËre de 
contrÙler les mesures de dÈveloppement rural (notamment de soutien aux zones 
dÈfavorisÈes) ont ÈtÈ Ètablies en collaboration avec les …tats membres. Ces orientations 
seront encore adaptÈes au fur et ‡ mesure que l'on disposera d'une plus expÈrience sur le 
terrain.

La Commission est consciente du fait que le risque d'erreur augmente parallËlement au 
nombre et ‡ la complexitÈ des besoins.

53. Lors díune enquÍte prÈventive rÈalisÈe entre septembre2000 et juin2001, la 
Commission avait en effet relevÈ certaines des faiblesses Èventuelles potentielles liÈes ‡ 
l'introduction d'un nouveau systËme. ¿ cette Èpoque toutefois, la bonne mise en úuvre des 
systËmes de gestion, de contrÙle et de sanctions níavait pu Ítre contrÙlÈe, car ces systËmes 
Ètaient en cours díÈlaboration.

54. …tant donnÈ la diversitÈ des situations locales, il paraÓt peu opportun díÈtablir au niveau 
communautaire des ćaractÈristiques communes au regard des bonnes pratiques 
agricolesª. En revanche, ces derniËres doivent Ítre contrÙlables, comme le prÈvoit le 
rËglement (CE) n°445/2002. La Commission a proposÈ une stratÈgie de contrÙle des 
bonnes pratiques agricoles (cf. la rÈponse au point45) et elle síassurera de la mise en 
úuvre de ces contrÙles lors des futurs audits.

56. a), b), c). Le fait que certains paiements dus pendant l'annÈe 2001 ont ÈtÈ effectuÈs en 
2002 n'est pas contraire aux rËglements concernÈs, comme la Cour le relËve au point57, et 
les …tats membres n'Ètaient pas lÈgalement tenus de payer ces aides en 2001.

c) En 2001, l'Autriche a prÈsentÈ une modification du programme visant ‡ rÈduire le 
financement de la mesure ´soutien aux zones dÈfavorisÈesª. Les chiffres des tableaux 
financiers modifiÈs Ètant conformes aux sommes rÈellement dÈpensÈes, cette modification 
n'a aucune incidence sur le budget communautaire.

57. Le fait que ces cas ne constituent pas des irrÈgularitÈs au sens des rËglements 
correspondants montre que les dispositions appliquÈes au FEOGA, section ´Garantieª ont 
ÈtÈ correctement mises en úuvre.
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60. Le systËme de contrÙle de la Commission concerne le suivi au moyen d'indicateurs 
financiers et contrÙles physiques (article48 du rËglement (CE) n°1257/1999). Le cadre 
ÈlaborÈ conjointement par la Commission et les …tats membres visait ‡ rassembler en un 
systËme unique toutes les mesures de dÈveloppement rural. Il ne s'applique donc pas 
exclusivement au rÈgime de soutien aux zones dÈfavorisÈes.

a) Les rapports annuels ont pour objet de suivre la rÈalisation des programmes au niveau 
pratique et financier (sur la base d'une annÈe civile) par rapport aux objectifs. Ils 
permettent certes d'assurer le contrÙle des dÈpenses, mais cela n'est pas leur but essentiel.

Le suivi sur la base d'une annÈe civile assure une programmation uniforme des mesures 
financÈes par les sections tant ´Orientationª que ´Garantieª du FEOGA. Cela n'a pas posÈ 
de difficultÈs jusqu'‡ prÈsent, mais si c'Ètait le cas ‡ l'avenir, la Commission examinerait ‡ 
nouveau la question.

Lors de la programmation d'actions financÈes par le FEOGA, section ´Garantieª, les …tats 
membres sont Ègalement tenus de transmettre chaque annÈe au mois de septembre l'Ètat des 
dÈpenses rÈalisÈes par le FEOGA durant l'exercice en cours (article47 du rËglement (CE) 
n° 445/2002).

b) L'Ètat des dÈpenses visÈ ‡ l'article47 du rËglement (CE) n°445/2002 indique dÈj‡ pour 
chaque mesure les dÈpenses effectivement encourues (paiements).

Dans le cas du soutien aux zones dÈfavorisÈes, il n'y a guËre de diffÈrence dans la pratique 
entre les engagements et les paiements, ces derniers Ètant effectuÈs annuellement et 
normalement dÈclarÈs ‡ la Commission au cours du mÍme exercice. La Commission 
estime qu'il serait prÈfÈrable d'utiliser aux fins du suivi les donnÈes relatives aux 
engagements, car cela permettrait d'apprÈcier plus clairement le degrÈ de rÈalisation des 
diffÈrentes mesures sur le terrain.

61. La Commission partage certaines prÈoccupations de la Cour en ce qui concerne le 
calendrier, l'importance et la qualitÈ des rapports annuels et des indicateurs de suivi dÈfinis 
par les …tats membres.

Lors du contrÙle, les seuls rapports disponibles concernaient l'annÈe 2000. C'Ètait la 
premiËre fois que le systËme de rapports Ètait appliquÈ et il s'agissait ‡ maints Ègards d'une 
annÈe atypique, l'approbation des programmes n'Ètant pas encore terminÈe et la mise en 
úuvre des mesures sur le terrain ne faisant que commencer.

62. Cette citation est extraite des lignes directrices dÈfinissant des indicateurs communs 
pour le suivi de la programmation des actions de dÈveloppement rural. Le caractËre 
exhaustif et la qualitÈ desdits indicateurs au niveau communautaire y sont ÈvaluÈs (‡ 
l'opposÈ des rapports annuels qui comprennent Ègalement le texte de chaque programme) 
et, dans certains cas, des indicateurs supplÈmentaires spÈcifiques pour chaque programme 
sont dÈfinis pour l'annÈe2000. Cette Èvaluation critique a ÈtÈ faite pour permettre ‡ la 
Commission de respecter ses obligations en ce qui concerne l'Èlaboration de rapports de 
synthËse rÈguliers au niveau communautaire, comme il l'avait ÈtÈ demandÈ lors du Conseil 
europÈen tenu en juin2001 ‡ Gˆteborg.

Si des amÈliorations sont certes encore nÈcessaires, la Commission estime toutefois que 
par rapport ‡ l'annÈe 2000, le nombre et la qualitÈ des indicateurs de suivi Ètablis depuis
pour l'annÈe 2001 ont beaucoup progressÈ.
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63. Pour ce qui est des annÈes 2000 et 2001, des observations ont ÈtÈ transmises par Ècrit 
aux …tats membres et aux rÈgions, afin de demander des prÈcisions et informations 
complÈmentaires sur certains points.

Quant ‡ l'annÈe2001, le premier rapport de synthËse au niveau communautaire est 
actuellement en cours de prÈparation. En raison des donnÈes fournies tardivement et, dans 
certains cas, de maniËre incomplËte par les …tats membres, ce rapport n'a pu achevÈ avant 
la fin 2002. L'analyse des donnÈes de suivi pour l'annÈe2001 pour le FEOGA, section 
´Garantieª est en cours et sera terminÈe pour l'annÈe2000, ‡ condition que les …tats 
membres aient transmis les donnÈes rÈvisÈes demandÈes. Cette question a ÈtÈ examinÈe 
avec les …tats membres dans le cadre du comitÈ spÈcial de l'agriculture.

64. Un nouveau systËme complet d'Èvaluation (ex ante, ‡ mi-parcours, ex post) et une 
nouvelle mÈthodologie commune ont ÈtÈ introduits par le rËglement (CE) n°1257/1999, ce 
qui reprÈsente une nette amÈlioration par rapport ‡ la pÈriode de programmation 
prÈcÈdente.

68. L'Èvaluation ex ante du dÈveloppement rural n'est devenue obligatoire qu'‡ partir de la 
pÈriode de programmation 2000-2006. On ne disposait donc jusque l‡ d'aucune expÈrience 
en matiËre d'Èvaluations ex ante systÈmatiques dans ce domaine. NÈanmoins, les lignes 
directrices ‡ cet Ègard publiÈes par la Commission prÈvoient que la procÈdure d'Èvaluation 
ex ante sera revue et, s'il y a lieu, complÈtÈe dans le cadre de l'Èvaluation ‡ mi-parcours.

69. ¿ la fin de 2002, la Commission avait reÁu des …tats membres 17rapports d'Èvaluation 
ex post au total en application du rËglement (CE) n°950/97.

La plupart de ces rapports ont ÈtÈ ÈvaluÈs par les unitÈs gÈographiques compÈtentes. Les 
Èvaluations qualitatives servent de base pour Ètablir les quatre Èvaluations ex post 
rÈcapitulatives concernant la pÈriode de programmation 1994-1999 qui sont actuellement 
rÈalisÈes au niveau europÈen.

La Commission poursuit ses efforts visant ‡ amÈliorer la qualitÈ des rapports d'Èvaluation 
des …tats membres (dÈfinition de lignes directrices, organisation de sÈminaires et rÈunions 
de coordination).

71. Les …tats membres devraient tirer les conclusions des rapports d'Èvaluation. La 
Commission utilise ces mÍmes rapports pour examiner de faÁon critique les documents de 
programmation des diffÈrents …tats membres se rapportant ‡ la prochaine pÈriode de 
programmation.

73. L'Èvaluation ‡ mi-parcours des mesures relevant de l'Objectif5a au niveau europÈen 
par la Commission a souffert de l'absence de donnÈes systÈmatiques et complËtes. En effet, 
tous les …tats membres n'avaient pas transmis leur rapport d'Èvaluation et une liste de 
questions communes en matiËre d'Èvaluation n'avait pas encore ÈtÈ Ètablie. Pour la 
nouvelle pÈriode de programmation, de nouvelles lignes directrices (y compris une liste de 
questions communes d'Èvaluation comprenant des critËres correspondants et des 
indicateurs prÈcis) ont ÈtÈ dÈfinies ‡ cet Ègard, en collaboration avec les …tats membres.

Quant ‡ l'absence de stratÈgie clairement dÈfinie durant la pÈriode de programmation 1994-
1999, les mesures visÈes par le rËglement (CE) n°950/97, ‡ l'exception des rÈgions 
relevant des Objectifs 1et 6, n'ont ÈtÈ soumises qu'aux dispositions relatives ‡ la 
programmation financiËre. Au cours de la nouvelle pÈriode de programmation 2000-2006, 
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cette mesure fait partie de la stratÈgie globale de chaque programme de dÈveloppement 
rural.

74. Les rÈsultats ont ÈtÈ pris en compte dans la nouvelle pÈriode de programmation. En 
fonction de l'expÈrience ainsi acquise, le systËme d'indemnitÈs compensatoires a ÈtÈ 
modifiÈ de maniËre ‡ ce que les paiements ne soient plus effectuÈs qu'‡ l'hectare et sous 
rÈserve du respect des bonnes pratiques agricoles.

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

75. L'Èvaluation des rÈsultats des programmes actuels fournira des informations sur la 
nÈcessitÈ de rÈviser les critËres de classification.

Le systËme de suivi et d'Èvaluation mis en place a permis d'amÈliorer la qualitÈ des 
informations disponibles dans ce domaine.

Gr‚ce au systËme de contrÙle du FEOGA, section ´Garantieª et aux lignes directrices 
destinÈes aux …tats membres pour le contrÙle des mesures de dÈveloppement rural et, 
notamment, de soutien aux zones dÈfavorisÈes, le cadre garantissant la lÈgalitÈ et la 
rÈgularitÈ des dÈpenses a ÈtÈ mis en place en juillet2002.

Le nouveau systËme d'Èvaluation prÈvu par le rËglement (CE) n°1257/1999 permet de 
recueillir les informations nÈcessaires ‡ une Èventuelle rÈvision des critËres de 
classification et autres ÈlÈments du rËglement.

76. La classification actuelle est conforme aux dispositions du rËglement (CE) 
n° 1257/1999. Celle des zones dÈfavorisÈes doit Ítre considÈrÈe en fonction de la situation 
spÈcifique de chaque …tat membre. Le rËglement (CE) n°1257/1999 ne s'oppose pas ‡ 
l'utilisation de diffÈrents indicateurs.

77. a) En ce qui concerne la pÈriode qui suivra 2006, la Commission examinera 
l'opportunitÈ d'une modification du systËme actuel.

b) Cf. les rÈponses aux points 75 et 76.

78. Les Èvaluations des programmes des …tats membres se rapportant ‡ la prÈcÈdente 
pÈriode de programmation et, notamment, de la mesure de soutien aux zones dÈfavorisÈes, 
sont disponibles et examinÈes actuellement, afin de pouvoir prÈsenter une analyse globale 
avant la fin de l'annÈe2003. Gr‚ce au systËme d'Èvaluation du dÈveloppement rural pour 
l'actuelle pÈriode de programmation, les informations concernant toutes les mesures, y 
compris le soutien aux zones dÈfavorisÈes, seront plus dÈtaillÈes qu'elle ne l'Ètaient pour la 
prÈcÈdente pÈriode. 

79. a) Cf. la rÈponse au point78.

b) Le rÈgime de soutien aux zones dÈfavorisÈes se caractÈrise par des paiements 
forfaitaires. Le rÈgime lui-mÍme comporte des garanties (cf. la rÈponse au pointIII c)). La 
Commission Ètudiera, dans le cadre des Èvaluations des programmes de dÈveloppement 
rural, si celles-ci sont suffisantes.
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80. Des lignes directrices concernant le contrÙle des bonnes pratiques agricoles ont ÈtÈ 
Ètablies en 2002. Comme il s'agit l‡ d'un instrument relativement nouveau, il faudra 
inÈvitablement passer par une phase d'apprentissage.

Les procÈdures adoptÈes par les …tats membres en matiËre de dÈclaration des dÈpenses 
Ètaient conformes aux exigences en vigueur du FEOGA, section ´Garantieª.

81. a) Lors de l'approbation des plans de dÈveloppement rural comportant une dÈfinition 
des bonnes pratiques agricoles, la Commission a Ègalement insistÈ sur le fait qu'il convient 
d'indiquer clairement la maniËre dont les autoritÈs nationales et rÈgionales surveilleront et 
contrÙleront le respect des BPA au moyen de normes vÈrifiables devant figurer dans le 
programme.

b) Dans le cadre de la rÈforme de la PAC, la prochaine Ètape proposÈe est l'utilisation des 
bonnes pratiques agricoles en tant qu'instrument. Un cadre communautaire de normes 
rÈglementaires ‡ respecter sera dÈfini ‡ cet effet.

c) Des orientations pratiques concernant le mode de contrÙle des mesures de 
dÈveloppement rural (notamment du soutien aux zones dÈfavorisÈes) ont ÈtÈ ÈlaborÈes en 
collaboration avec les …tats membres. Ces orientations Èvolueront en fonction de 
l'expÈrience acquise sur le terrain.

d) Les systËmes de contrÙle des …tats membres continueront d'Ítre soumis ‡ des audits. ¿ 
la demande de la Cour, le service d'audit de la direction gÈnÈrale Agriculture travaille 
actuellement ‡ l'Ètablissement d'un plan d'audit pluriannuel fondÈ sur une analyse de 
risque. Ce faisant, il tient compte des observations formulÈes par la Cour.

e) Cf. le point80.

82. Le systËme de suivi des mesures de dÈveloppement rural Ètait nouveau pour les …tats 
membres. L'efficacitÈ du suivi a ÈtÈ et sera encore amÈliorÈe au fur et ‡ mesure que ceux-ci 
auront acquis plus d'expÈrience. Un premier rapport de la Commission sur la mise en 
úuvre des programmes de dÈveloppement rural au cours des deux premiËres annÈes de la 
pÈriode de programmation est en cours de prÈparation et un systËme informatique (CAP-
IDIM) permettant de collecter et traiter les donnÈes de suivi entrera en service en 2003.

83.

a) Le rËglement prÈcise clairement quel type de donnÈes de suivi et d'Èvaluation les …tats 
membres doivent envoyer ‡ la Commission et ‡ quelle date. Celle-ci leur rappelle cette 
obligation ‡ intervalles rÈguliers.

b) Certains des indicateurs de suivi devraient faire l'objet d'ajustements au fur et ‡ mesure 
que l'on aura acquis plus d'expÈrience dans leur utilisation.
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